passage aux normes ias: un calendrier europeen a deux vitesses 

Xavier Paper,
C'est en 2005 que toutes les sociétés de l'Union européenne cotées sur un marché réglementé de l'Union seront tenues d'établir leurs comptes consolidés en normes IAS ( International Accounting Standards). Cette échéance, très médiatisée auprès des entreprises depuis la publication, en février 2001, du projet de règlement européen sur l'application des normes IAS en Europe, a été reportée à 2007 pour certaines sociétés de l'Union, lors de l'adoption du règlement par le Parlement européen le 12 mars dernier. Deux amendements (considérant 11 ter et article 8 bis du projet de règlement) permettent ainsi aux Etats membres, sur option, de différer de deux ans le passage au nouveau référentiel. Sont concernées:

· les sociétés dont seuls les "bons et obligations" sont cotés sur un marché réglementé de l'Union; cet amendement a été proposé par la France, dans un souci d'allégement des obligations de ces sociétés,
· les sociétés cotées simultanément dans l'Union et hors de l'Union Européenne, et qui appliquent déjà "un autre jeu de normes internationales reconnues comme base fondamentale de leurs comptes consolidés". Sont  implicitement visées les sociétés de l'Union cotées aux Etats-Unis, et autorisées par leur législation nationale à ne publier qu'un seul jeu de comptes en US GAAP ( principes comptables américains: US Generally Accepted Accounting Principles) en lieu et place de leurs normes comptables locales, pour satisfaire aux exigences du régulateur boursier américain, la SEC (Securities and Exchange Commission). Celle-ci refuse en effet tout autre référentiel que le référentiel américain.
Ce deuxième amendement a été demandé par l'Allemagne, principal Etat membre bénéficiaire de cette mesure, puisqu'elle autorise depuis 1999 la publication d'un seul jeu de comptes dans un référentiel étranger et compte une quinzaine de sociétés cotées au New York Stock Exchange (NYSE). L'Autriche, la Belgique et la Finlande sont également concernées par ce dispositif, mais dans une moindre mesure avec seulement 6 sociétés cotées au NYSE. En revanche, la France, qui compte un peu plus de sociétés cotées au NYSE que l'Allemagne en est exclue. Contrairement à son partenaire germanique, elle impose à ses sociétés cotées le référentiel comptable français. Celles qui sont également cotées au NYSE doivent, pour les besoins spécifiques de leurs publications financières aux Etats-Unis, établir un deuxième jeu de comptes en US GAAP ou bien un tableau de rapprochement avec les comptes établis en règles françaises. La France s'était pourtant dotée depuis la loi du 6 avril 1998 d'un dispositif plus connu sous le nom d' "article 6", permettant aux sociétés cotées d'appliquer pour l'établissement de leurs comptes consolidés, des règles comptables internationales à la place des règles comptables françaises. Cet "article 6" est resté sans effet, faute d'une transposition dans la loi comptable française, conditionnée par la mise en conformité desdites règles internationales avec les directives comptables européennes.
Cette "exception culturelle" allemande a été, d'une certaine manière, entérinée par le vote du Parlement le 12 mars dernier, malgré les réticences de la Commission européenne. Réticences compréhensibles si l'on se reporte à l'objectif prioritaire de comparabilité des états financiers au sein de l'Union, énoncé par le Conseil européen de Lisbonne du mois de mars 2000. Le délai de grâce de deux ans, applicable à certaines sociétés de l'Union, n'est- il pas une première entorse aux  souhaits d'harmonisation formulés par le Conseil européen? 

Pour motiver sa demande, l'Allemagne a fait valoir le surcoût généré par l'établissement d'un deuxième jeu de comptes en normes IAS non reconnues par la SEC, créant ainsi un "handicap concurrentiel" avec les sociétés non européennes cotées aux Etats-Unis qui  n'auront pas cette contrainte. La reconnaissance des normes IAS par la SEC supprimerait ce handicap. Pour lui permettre de reconnaître le référentiel IAS, l'échéance 2005 a été reportée à 2007. Cette homologation passe par la convergence des normes IAS avec les US GAAP, inscrite au programme de travail de l'IASB (International Accounting Standards Board). 

Le règlement européen n'entrera en vigueur qu'après son adoption par le Conseil de l'Union européenne; en l’état actuel des textes, les entreprises françaises cotées aux Etats-Unis ne devraient pas pouvoir bénéficier du traitement de faveur réservé aux entreprises allemandes. D’ailleurs, les entreprises françaises concernées sont-elles bien au fait de cette distorsion de concurrence intra-communautaire ?

Points clés :

- Les entreprises européennes cotées devront appliquer les normes IAS au plus tard en 2005.

- Les entreprises allemandes cotées aux Etats-Unis bénéficieront d’un délai de grâce jusqu’en 2007.

- Les entreprises françaises doivent publier en France une information financière conforme aux textes français.

